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Date de convocation : 27 novembre 2024 
              

PRESENTS : 
Mmes BARDIN Régine, DONNEAUD Chantal, GARCIER Clarisse, GARCIER-RICHAUD 
Hélène, JACQUES Elisabeth, OKROGLIC Dominique, PIGNATEL Agnès et REYNAUD 
Sandra. 
MM. BARNEAUD Christophe, BOUGUYON Yvan, FORTOUL Jacques, GASTON Arnaud, 
OLIVERO Albert, ORTUNO Miguel, PELLOUX Jacques, REYNAUD Frédéric, SIGNORET 
Jean-Christophe et TRON Jean-Michel. 
 
EXCUSES : 
Mmes ALLEMANDI Florence (pouvoir à BOUGUYON Yvan), BANCILLON BOË Fabienne 
(pouvoir à GARCIER Clarisse), BLATTMANN Sabine (pouvoir à ORTUNO Miguel), OCCELLI 
Chloé (pouvoir à FORTOUL Jacques). 
MM. CAPEL Denis (pouvoir à GASTON Arnaud), FRANQUEBALME Jean-Pierre (pouvoir à 
JACQUES Elisabeth), ISOARD Bernard (suppléé par SIGNORET Jean-Christophe) et 
MILLION-ROUSSEAU Daniel (pouvoir à PIGNATEL Agnès). 
 
ABSENTE : 
Mme MATTERA Wendy. 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Mme BARDIN Régine. 
              

Ordre du jour de la séance : 

ADMINISTRATION GENERALE 
1. APPROBATION DU PROTOCOLE D’ACCORD TRANSACTIONNEL A LA SUITE DES LITIGES 

OPPOSANT LA CCVUSP AUX  ET AUTORISATION DE 
SIGNATURE A LA PRESIDENTE 

 

La Présidente souhaite la bienvenue aux conseillers communautaires 

Elle indique qu’à la demande du médiateur, elle doit demander à l’assemblée de se prononcer 
sur un huis clos. Si le conseil approuve la tenue du huis clos, alors les agents des services 
quitteront la salle et l’avocate, présente en visioconférence, devra se déconnecter. 

Avant de délibérer sur le huis clos, la Présidente propose qu’elle-même et l’avocate de la 
CCVUSP répondent aux questions des membres de l’assemblée sur le protocole.  
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lui donnait raison en annulant les délibérations attaquées. Il donnait raison puisque la base de 
la décision était la demande d’annulation de la délibération par le préfet.  

Par la suite, la CCVUSP est tout de même allée devant le TA pour demander de tirer les 
conséquences de la nullité des délibérations et donc de prononcer la nullité du premier 
protocole, de la convention de séquestre et de l’avenant au protocole. Or le TA a dit non, les 
biens de tiers ne sont pas des biens de retour et cela relève de la compétence du juge 
judiciaire. 

Donc, la CCVUSP a fait appel et se trouve aujourd’hui devant la Cour administrative d’appel 
de Marseille. A ce stade, celle-ci n’a pas jugé puisqu’elle a demandé aux parties d’entrer en 
médiation. Il est évident qu’elle ne va pas changer de position entre 2019 et aujourd’hui, c’est 
la même cour, ce sera la même chose. 

Me TABARLY précise que si la CCVUSP retourne au contentieux, il faut ensuite aller devant 
le Conseil d’Etat avec tout l’aléa que cela suppose et, à l’inverse, de l’autre côté, la CCVUSP 
est confrontée à des procédures judiciaires où les parties adverses demandent le paiement 
des loyers qui sont conséquents, l’expulsion ou bien l’acquisition à des prix exorbitants.  

M. OLIVERO ne comprenant pas l’inscription de certaines sommes dans le protocole, Me 
TABARLY indique qu’elles sont listées au regard des différentes parties adverses (personnes 
physiques et sociétés), au regard de la différence de traitement des biens dans ce présent 
protocole (acquisition) en comparaison avec le premier protocole (location) et relativement aux 
arriérés dus depuis 2016.  

Mme la Présidente donne la chronologie des étapes à venir en matière d’actes notariés et 
échéances de paiement.  

Mme la Présidente et Mme DONNEAUD donnent lecture des éléments du protocole. Il est 
précisé, concernant les conventions de servitude de passage, qu’elles seront formalisées 
selon les mêmes modalités que celles des autres propriétaires de la station.   

A Mme Clarisse GARCIER qui interroge sur l’absence désormais de participation de la 
commune d’Enchastrayes, Mme DONNEAUD répond que cela a été jugé par le tribunal 
administratif.  

Mme Clarisse GARCIER demande une suspension de séance avant que la question ne soit 
mise au vote.  

Mme la Présidente demande à Me TABARLY si elle doit demander au Conseil de se 
prononcer dès maintenant sur le huis clos.  

Constatant qu’il n’y a pas de public depuis le début de cette séance du conseil communautaire 
et que cela correspond à la demande expresse du médiateur, Me TABARLY indique qu’il n’est 
pas utile de demander un huis clos. 

A 20H10, Mme la Présidente propose une suspension de séance de cinq minutes. Elle 
signale avoir réceptionné le pouvoir de Mme BANCILLON BOË Fabienne en faveur de Mme 
Clarisse GARCIER. La visioconférence avec Me TABARLY s’achève.  

La séance reprend à 20h17.  

 

ADMINISTRATION GENERALE 

1. APPROBATION DU PROTOCOLE D’ACCORD TRANSACTIONNEL A LA 
SUITE DES LITIGES OPPOSANT LA CCVUSP AUX  

 ET AUTORISATION DE SIGNATURE A LA PRESIDENTE 

Le rapporteur est Madame la Présidente. 
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VU le Code de Justice Administrative et notamment les articles L. 213-1 et suivants ; 

VU le Code Général des Collectivités territoriales ; 

VU le Code des Relations entre le Public et l’Administration, notamment les articles L. 423-1 
et suivants ; 

VU le Code Civil et notamment ses articles 2044 et suivants ; 

VU les décisions de justice intervenues et plus précisément les jugements du tribunal 
administratif de Marseille des 18 août 2015 et 7 février 2023, les arrêts de la Cour 
administrative d’appel de Marseille des 9 juin 2016 et 16 décembre 2019 et l’arrêt du Conseil 
d’Etat du 29 juin 2018 ; 

VU le projet de protocole ci-annexé ; 

CONSIDÉRANT que la station de ski Sauze-Super Sauze, située sur le territoire de la 
commune d’Enchastrayes, a été créée, aménagée puis exploitée, à partir des années 1930, 
par la  sur des terrains lui appartenant ou dont elle avait la jouissance ; 

CONSIDÉRANT que postérieurement à l’intervention de la loi du 9 janvier 1985 relative au 
développement et à la protection de la montagne, désormais codifiée, qui a qualifié de service 
public le service des remontées mécaniques et en a confié aux communes ou à leurs 
groupements l’organisation et l’exécution, une convention de délégation de service public pour 
l’aménagement du domaine skiable et l’exploitation des remontées mécaniques du Sauze-
Super Sauze-La Rente sur la commune d’Enchastrayes d’une durée de quatorze ans a été 
conclue le 28 décembre 1998 entre la communauté de communes de la vallée de l’Ubaye et 
la société  ; 

CONSIDÉRANT qu’à l’expiration de cette convention, le Conseil communautaire de la 
communauté de communes de la vallée de l’Ubaye a décidé la reprise en régie de 
l’exploitation ; 

CONSIDÉRANT qu’un litige est né et a conduit à ce que les biens affectés à l’exploitation du 
service public soient remis à la communauté de communes par une ordonnance du juge des 
référés du tribunal administratif de Marseille du 29 juillet 2013 ; 

CONSIDÉRANT que les parties, ainsi que la commune d’Enchastrayes et des tiers ayant 
disposé de droits sur les biens en cause, ont alors recherché un accord amiable afin d’arrêter 
l’inventaire et l’évaluation de ces biens et qu’un protocole a été approuvé par deux 
délibérations successives du Conseil communautaire de la communauté de communes de la 
vallée de l’Ubaye, des 30 octobre 2013 et 28 juillet 2014, prévoyant notamment le rachat des 
biens en cause par cet établissement public de coopération intercommunale pour un montant 
total de 3 700 000 euros hors taxes ; 

CONSIDÉRANT qu’estimant ces délibérations illégales, le préfet des Alpes-de-Haute-
Provence les a déférées devant le tribunal administratif de Marseille, qui a rejeté ses requêtes 
par deux jugements du 18 août 2015. Par un arrêt du 9 juin 2016, la cour administrative 
d’appel de Marseille a annulé le jugement et la délibération du 30 octobre 2013 ; 

CONSIDÉRANT que, sur pourvoi du ministre de l’Intérieur, le Conseil d’Etat a, par un arrêt du 
29 juin 2018, annulé en partie l’arrêt de la cour administrative d’appel de Marseille en tant qu’il 
a ainsi rejeté les déférés du préfet visant la délibération du Conseil communautaire de la 
communauté de communes de la vallée de l’Ubaye du 28 juillet 2014 et la délibération du 
Conseil municipal d’Enchastrayes du 9 novembre 2013, en renvoyant l’affaire, dans cette 
mesure, devant ladite Cour. Par un arrêt du 16 décembre 2019, la cour administrative d’appel 
de Marseille a notamment annulé la délibération de la communauté de communes de la vallée 
de l’Ubaye du 28 juillet 2014 et la délibération du Conseil municipal d’Enchastrayes du 
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